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A RRÊTÉ 

DE  LA  CHAMBRE  DES  COMPTES. 


DE  PARIS, 

Du  dix-fept  Août  mil  fept  cent  quatre-vingt-feptl 

Ï-iA  chambre  perfiflant  dans  les  proteAations 
contenues  dans  ion  Arrêté  d’aujourd’hui  : con-> 
lidérant  que  la  lubvention  territoriale  eft  une  , — 
impolition  indéfinie  , & une  véritable  deftruc- 
tion  de  la  propriété  , que  l’Edit  du  Timbre 
préfente  des  dilpohtions  affligeantes  , défeAreu- 
fes  & deftruftives  du  commerce  , préjudiciables 
à la  tranquillité  des  citoyens  \ que  l’Impôt  doit 
être  mefuré  fiir  le  befoin  réel , & qu’il  n’a  été 
donné  à la  Chambre  , connoiflànce  ni  du  mon- 
tant du  déficit  , ni  de  celui  des  bonifications  ; 
qu’enfin , d’après  les  formes  conAitutionelles  de 
la  Monarchie  , une  nouvelle  nature  de  fubfides 
exige  le  confentement  de  la  nation  \ a déclaré 
nulle  & illégale  la  tranfcription  faite  fur  fes 
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fégiftres , d’impofitions  annuelles  , qui  ne  peu- 
vent être  confenties  que  par  les  Etats  généraux 
3e  Roi  fera  très-humblement  lupplié  de  rendre 
à la  Capitale  &.  à la  juftice  qui  les  réclame  , des 
Magiftrats  dont  la  conduite  a été  moulée  fur  le 
patriotifme  Sc  fur  l’attachement  les  plus  purs,.! 
£z  les  plus  conformes  aux  véritables  intérêts  du 
Seigneur  Roi,  toujours  inféparables  de  celui  de 
les  peuples.  - - 


Arrêté  un  -nime  de  la  Cour  des  Aides . 

Du  18  Août  1787. 

C 

jour  , la  Cour , les  Chambres  afïèmblées  , 
délibérant  fur  les  ordres  apportés  le  jour  d’hier 
par  M.  le  Comte  d’Aivtois  : 

CONSIDERANT  que  le  premier  caraétere 
d’un  enregiftrement  eft,  le  libre  confèntément  des 
Magiftrats  ; qu’il  n’y  a plus  de  libre  confente- 
ment  , quand  il  n’y  a plus  liberté  de  fuffrages  5 
& que  tout  enregiftrement  eft  fans  effet  , par 
cela  feul  qu’il  eft  forcé  : 

Que  les  Lits  de  juftiçe,  n’offrent  plus  que  l’ap- 
pareil affligeant  du  pouvoir  abfblu  , & , fuivant 
l’expreffion  de  Henri  IV  , que  le  Roi  a annoncé 
vouloir  prendre  pour  modèle , que  des  voies  me  - 
gulieres , qui  ne  reJJentent  que  la  force  & la  violence  ; 

Que  l’Edit  de  la  fubyention  territoriale  ne 
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Jnrefente  qu’une  ïiircharge  pour  les  Peuples  ; qué{ 
la  Déclaration  du  Timbre  eft  une  Loi  défaftreufe: 

Qu’une  Nation  qui  paye  près  de  fix  cents  mil- 

lions  d’impôts  > devoit  le  croire  à l’abri  de  tou- 
tes les  nouvelles  inventions  du  génie  fifcal  ; que 
ce  n’eft  pas , après  cinq  ans  de  paix,  & après  que 
l’Adminiftration  a annoncé  , dans  les  termes  les 
plus  formels  , la  libération  prochaine  des  dettes’ 
de  l’Etat,  qu’on  peut  croire  à la  nécefïité  de  nou- 
veaux Impôts: 

Que  les  Cours  feules  le  font  maintenues  dans- 
le  droit  de  préfènter  au  Roi  la  vérité  fans  dégui- 
fement  ; que  la  Cour  des  Aides  la  lui  doit  plus 
qu’aucune  autre  fur  le  fait  de  l’Impôt  : 

Que  la  première  de  toutes  les  Loix  , celle  qui 
exifte  avant  les  Empires  , eft  la  Loi  de  la  pro- 
priété : i 

Que  la  propriété  eft  le  droit  efïèntiel  de  tout 
Peuple  qui  n’eft  point  efclave  : & que  l’Impôt  y 
dérogeant  & y portant  atteinte  , ce  fèroit  anéan- 
tir ce  droit  facré  & imprefcriptible que  de  con- 
fentir  à l’établiffement  de  tout  Impôt  que  la  Na-* 
tion  elle-même  n’auroit  pas  ochtoyé  : 

Que  le  Rois  ont  prendant  long- temps  déclaré  — 
dans  differentes  Loix , qu’ils  regardoient  les  Sub- 
fides  comme  un  Don  qu’ils  tenoient  de  la  pure  & 
franche  libéralité  du  Peuple  , fans  queux  , ni 
leurs  fuccejfeurs  , pujjent  dire  que  , pour  raifon  de 
ce  Don  , aucun  droit  nouveau  leur  fût  acquis  contre 
leurs  Sujets . 

Que  li  , dans  l’efpoir  d’une  libération  pro- 
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chaîne  , la  Cour  s’eft  cru  permis  d’autoriier  li 
levée  de  certains  Impôts , elle  a plutôt  préiiimé 
de  l’amour  des  Français  pour  leur  Souverain  , 
qu’elle  n’a  meiuré  l’étendue  d’un  pouvoir  que  le 
Roi  lui-même  ne  peut  pas  communiquer  à lès 
Cours  , puifqu’il  n’appartient  qu’à  la  Nation  : 

Que  la  Cour  eft  plus  fondée  qu’aucune  autre  , 
à demander  les  Etats  Généraux  , elle  qui  fut 
créée  à leur  demande  , au  moment  ou  ils  accor- 
doient  au  Roi  Jean  des  iècours  volontaires  ,•  que 
c’eft  même  féconder  les  vues  de  bienfaiiance 
du  Roi  , que  de  demander  la  convocation  des 
Etats  Généraux  , puiiqu’en  aflemblant  les  Nota- 
bles ? & en  établiftànt  les  aftèmblées  Provinciales, 
il  a manifefté  que  le  vœu  de  ion  cœur  eft  d’avoir 
dés  relations  plus  intimes  5c  plus  immédiates  avec 
les  peuples  : 

- * Que  toutes  les  Cours  doivent  tenir  le  même 
langage  , parce  qu’il  eft  le  cri  de  la  raifbn  5>c  de 
la  juftice  : 

Que  les  Magiftrats  ne  penièront  jamais  que 
ceux  qui  ont  4a  confiance  du  Roi , oient  lui  per- 
iiiader  que  les  cours  font  les  ennemis  du  Trône  , 
parce  qu  elles  défendent  les  intérêts  du  Peuple , 
tandis  qu’elles  font  les  plus  fermes  ioutiens  du 
pouvoir  monarchique  &L  les  plus  sûrs  garants  de 
l’obéiftance  des  Peuples  : 

Que  la  manière  dont  on  a préfènté  des  loix 
furprifès  à la  religion  du  Roi  , tend  à ufer  fou 
pouvoir  & rappelle  ces  autres  paroles  d’Henri  VI; 
Je  ne  veux  point  employer  une  autorité  qui  fe  détruit 
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en  voulant  t établir  , & à laquelle  je  fais  que  les  Peu * 
pies  donnent  un  mauvais  nom  : 

Que  ces  principes  font  ceux  que  la  Cour  a lî 
louvent  invoqués  dans  lès  remontrances  : 

Que  plufieurs.  loix;  qui  ne  font  pas  révoquées 
& ne  lauroient  l’être  , notamment  une  de  Phi- 
lippe de  Valois  , trois  de  Charles  V , une  de 
Charles  VII , une  de  Louis  XII , une  de  François 
Premier  , autorifent  les  Magifirats  , quelques- 
unes  même  leur  ordonnent  , fous  peine  de  défobéif- 
fance  , de  ne  pas  obtempérer  à ce  quon  pourroit 
leur  propofer  de  contraire  ou  bonheur  public  & aux 
privilèges  de  la  Nation  : 

— Que  l’aéte  d’autorité  exercé  contre  la  pre- 
mière Cour  du  Royaume  , n’eft  qu’une  peine 
infligée  contre  les  malheureux  justiciables  , qui 
étoient  à la  veille  d’un  jugement  qui  devoit 
décider  de  leur  fort  : 

La  Cour  , forte  de  la  confcience  & de  loi* 
honneur  , inébranlable  dans  la  fidélité  au  Roi  r 
comme  dans  lès  principes  , 

A ARRÊTÉ, 

Qu’elle  déclare  illégales  & milles  , contraires 
aux  vrais  intérêts  du  Roi  & aux  droits  de  la 
Nation  , les  tranlcriptions  faites  le  jour  d’hier 
liir  lès  Regiftres  ; & cependant  que  ledit  Sei- 
gneur Roi  lèra  très -humblement  fupplié  daflèm- 
bler  les  Etats  Généraux  , préalablement  à Péta- 
bliflèment  d’aucun  impût  , & de  rappeller  le 
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Parlement  dans  le  lieu  ordinaire  de  fés  fo no 
tioris  ,*  qu’à  cet  effet  il  fera  fait  audit  Seigneur 
Hoi  une  Députation  dans  la  forme  accoutumée  , 
pour  lui  faire  les  Applications  contenues  dans  le 
préfènt  arrêté  : for  le  forplus  , continue  la  déli- 
bération au  3 o de  ce  mois. 

FIN. 


f \ r 


^ -...Si 


